
QUEL EST LE CADRE DU  
FUTUR SERVICE UNIVERSEL ?

1. �Loi n° 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière économique et financière des dispositions du 
Code européen

Le service universel des communications électro-
niques, encadré au niveau européen par le Code 
européen des communications électroniques, vise 
à garantir à tous les citoyens l’accès à un ensemble 
de services de base, essentiels pour participer à la 
vie sociale et économique et déjà accessibles à la 
majorité de la population.

1.	 Un cadre européen pour un 
service universel haut débit

Historiquement, le service universel permettait à toute personne 
de bénéficier d’un raccordement fixe à un réseau ouvert au public 
et de la fourniture d’un service téléphonique de qualité, à un tarif 
abordable.

Aujourd’hui, l’accès à internet est un enjeu primordial pour que 
tous puissent participer à la vie économique et sociale de la Nation. 
Reconnaissant la place grandissante que le numérique occupe 
dans la société, le nouveau Code européen des communications 
électroniques adopté en 2018 modernise ainsi le service universel 
et permet aux États membres de l’Union européenne d’établir un 
mécanisme de service universel pour l’accès à internet haut 
débit. Il définit un ensemble minimal de 11 services en ligne aux-
quels il est nécessaire de pouvoir accéder via le service universel :

	- messagerie électronique ;

	- moteurs de recherche permettant de chercher et de trouver 
tout type d’information ;

	- outils en ligne de base destinés à la formation et à l’éducation ;

	- journaux ou sites d’information en ligne ;

	- achat ou commande de biens ou services en ligne ;

	- recherche d’emploi et outils de recherche d’emploi ;

	- réseautage professionnel ;

	- banque en ligne ;

	- utilisation de services d’administration en ligne ;

	- médias sociaux et applications de messagerie instantanée ;

	- appels vocaux et vidéo (qualité standard).

Il est également possible pour les États membres de mettre en 
place un mécanisme dit de « tarifs sociaux » dans le cas où les 
offres correspondantes ne seraient pas abordables pour les plus 
démunis.

La transposition française du Code européen1 est désormais 
finalisée et le Gouvernement doit préciser les modalités concrètes 
de mise en œuvre de ce nouveau service universel.

2.	En attendant le futur service 
universel

Depuis le 4 décembre 2020, il n’y a plus d’opérateur en charge 
du service universel pour les prestations de raccordement au 
réseau et de fourniture d’un service téléphonique. Néanmoins, 
Orange, l’ancien délégataire du service universel, s’est engagé 
auprès du Gouvernement à maintenir ses offres « abonnement 
principal » et « réduction sociale téléphonique », qui relevaient du 
périmètre du service universel, jusque début 2023. Orange s’est 
aussi engagé auprès du Gouvernement, notamment, à renforcer 
la maintenance de la boucle locale cuivre et à participer à des 
comités de suivi départementaux qui se tiennent sous l’égide des 
préfets, avec la participation des élus, dans les départements qui 
en font la demande.
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QUELLES SOLUTIONS TECHNIQUES POUR ACCÉDER AU TRÈS HAUT DÉBIT EN FRANCE EN 2021 ?
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